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Mission d’étude artistique territoriale 
CLEA, une étude-action sur l’Est du Val d’Oise

Note fin de phase 1, enquête 

Depuis 2012, la DRAC d’Ile-de-France, l’Éducation Nationale et le Conseil départemental du Val d’Oise sont 

engagés, en partenariat avec les Villes d’Arnouville, Fosses, Garges-lès-Gonesse, Gonesse, Goussainville, 

Marly-la-Ville, Sarcelles et Villiers-le-Bel, dans la réalisation d’un Contrat local d’éducation artistique (CLEA, 

dispositif du Ministère de la Culture) avec le soutien des structures culturelles du territoire. Ces partenaires 

ont choisi de mettre en place en 2017 une année de « transition afin d’adapter au mieux le dispositif aux 

besoins locaux en matière d’éducation artistique ainsi qu’à la nouvelle organisation territoriale intercom-

munale, avant l’éventualité de la signature d’un nouveau CLEA1 » . Pour ce faire, une mission a été confiée 

en octobre 2016 à la coopérative culturelle Cuesta, associée à deux artistes Maïda Chavak et Johanna 

Fournier, pour mettre en œuvre sur le territoire une étude-action d’une durée de 9 mois.

I. Déroulé de la mission

Au lancement de notre mission, nous entendons plusieurs enjeux pointés par nos interlocuteurs : 

- un enjeu de périmètre de projet, avec la volonté d’ouvrir le futur CLEA à un grand territoire, au-delà des 

8 communes concernées par le précédent, et en particulier au grand territoire qui est celui de la nouvelle 

communauté d’agglomération Roissy Pays de France

- un enjeu d’articulation du dispositif CLEA avec la place de l’Education artistique et culturelle dans le nou-

veau projet de territoire 

- un enjeu de prise en considération renouvelée des problématiques propres au territoire notamment en 

écho aux mutations urbaines très importantes du territoire

- un enjeu de portage du dispositif CLEA sur le territoire pour poursuivre la mobilisation des communes 

à travers leurs directions des affaires culturelles mais aussi d’autres directions qui pourraient co-porter ce 

dispositif en lien avec les structures relais des territoires

Nous constatons l’ampleur et la complexité du territoire (42 communes partie prenante de Roissy-Pays-

de-France, plus de 345 000 habitants, des contrastes majeurs en termes de tissu urbain, d’équipements et 

transports, d’accès à l’emploi et de revenus moyens, un certain nombre de grands projets urbains parmi les 

plus importants du Grand Paris….) et prenons connaissance des difficultés qui ont marqué l’émergence de 

cette nouvelle communauté d’agglomération. 

L’enjeu de notre mission, pour qu’elle puisse être utile au territoire, nous semble d’abord d’articuler les 

deux échelles : celle de l’agglomération et une échelle plus fine, de la réalité des territoires. La méthodolo-

gie de la recherche-action permet de travailler à ces deux échelles, en croisant une analyse territoriale et 

une expérience test sur un territoire pilote. 

Notre intuition, suite à une première prise de connaissance du contexte et des interlocuteurs, est que le 

CLEA est un dispositif aujourd’hui porté par des agents culturels très investis dans cette mission. Ce n’est 

pas un projet et, à ce titre le portage politique au niveau du département, au niveau des communes, au ni-

veau de la communauté d’agglomération est à renforcer. Nous allons tenter de comprendre si et comment 

le CLEA et par extension l’éducation artistique peut faire projet, peut mobiliser aussi bien les acteurs que 

les élus, notamment dans la perspective du nouveau territoire créé par la communauté d’agglomération 

Roissy-Pays-de-France.

Pour ce faire, la mission s’articule en trois phases : 

Phase 1 : Enquêter (octobre 2016 à janvier 2017) 

Phase 2 : Projeter une vision (février à mars 2017) 

Phase 3 : Décliner les axes opérationnels (avril à décembre 2017) 

(voir le calendrier pour plus détails) 

1 Extrait du CCTP Appel d’offre pour une mission d’étude artistique territoriale 2016/2017
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II. La méthode d’enquête 

Nous choisissons de parler d’enquête plutôt que « diagnostic » ou de « diagnostic sensible ». En effet, l’en-

quête contrairement au diagnostic, est agissante, elle est déjà action et produit des effets sur le territoire.

Notre lecture et notre analyse sont à la fois d’ordre « sensible » et méthodologique, stratégique. Les deux 

dimensions se nouent dans l’expérimentation (expérience-test, workshop), en cohérence avec la mission 

qui est à la fois une étude et un projet artistique. Il nous importe de concilier étroitement les deux dimen-

sions, avec des outils communs. 

Nos postulats

Nous ne sommes pas neutres dans cette enquête et investissons cette étude-action avec notre regard 

(mixte vu le nombre de personnes de l’équipe) et nos postulats que nous n’avons eu de cesse d’éprouver 

tout au long de l’enquête. Les points saillants qui réunissent l’équipe sont la prise en compte du contexte 

et du territoire dans les démarches artistiques, et la question de l’utilité de l’art dans la société. 

• La prise en compte du contexte : c’est une approche de type anthropologique, basée sur l’observa-

tion des usages et des pratiques. C’est également une grande importance accordée aux situations et aux 

relations, à partir desquelles fonder une démarche artistique sur un territoire. 

Cette notion de « territoire » est complexe tant elle est polysémique et largement employée. Nous souhai-

tons mettre l’accent sur deux définitions possibles de ce terme qui ont guidé notre approche :

- Le territoire tel qu’il est défini par les géographes qui s’accordent largement pour admettre que le ter-

ritoire est un espace construit, social, consolidé par l’histoire, qui contribue à le fonder comme un espace 

identifié, caractérisé par des pratiques et des représentations2.

- Le territoire tel qu’il est entendu dans le champ de l’aménagement et de l’urbanisme, tout est territoire 

pour les aménageurs mais il désigne souvent la notion d’aménagement du territoire c’est à dire l’action po-

litique volontariste pour transformer à travers des actions concrètes et organisées des espaces délimités.

• La question de l’utilité de l’art : cette formulation peut surprendre ou agacer, elle revient à attri-

buer à certaines démarches artistiques une utilité sociale. Ce sont celles qui rompent catégoriquement 

avec l’autonomie de la sphère artistique, du musée comme de l’atelier d’artiste, qui revisitent les notions 

d’auteur et de public, qui mettent en avant les interactions sociales comme composantes même du projet 

processus. Dès lors l’art peut être un instrument en capacité d’imaginer, de concevoir et de développer des 

stratégies de changement à l’échelle de la société. Différents artistes, critiques, commissaires qui s’ins-

crivent dans le champ de l’art participatif ou du « Social art practice »3 développent une telle vision.

Ces postulats nous placent de côté par rapport à une vision commune du champ culturel principalement 

considéré comme une politique fondée sur des équipements et des activités de production / diffusion.

2 Pour les géographes , le territoire peut être défini comme :
• un espace réel et rêvé, qui ne peut pas se réduire ou se résumer à la seule entité géographique ;
• une construction d’acteurs : il sert de concrétisation aux comportements des acteurs ;
• un espace géographique qui regroupe en un tout un système de production, des réseaux proches, (proxi-
mité géographique) ou qui ne sont pas présents physiquement sur l’espace local d’où l’importance de la 
proximité organisationnelle, favorisée par les technologies de l’information et de la communication. Ces 
dernières peuvent développer des systèmes d’intenses interactions entre agents sur une base qui n’est pas 
seulement territoriale ;
• des signes, des symboles, des images inscrits dans le temps 
(Y. Jean, Espaces ruraux français et services de proximité. Étude des comportements des acteurs à l’égard 
de l’école, pp. 149-168, Gouvernance et territoires ruraux, dir. M. Carrier, S. Côté, Presses Universitaires du 
Québec, sept. 2000)

3 Il n’existe pas encore de traduction française de ce terme, qui marque une tendance actuelle de l’histoire 
de l’art. On pourrait parler d’art socialement engagé, d’art participatif ou encore d’art qui relie – ces diffé-
rentes terminologies sont utilisées par des chercheurs et font l’objet de travaux en cours ; nous contribuons 
à la réflexion avec certains. 
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3 axes

Pour mener cette enquête, nous avons choisi de poursuivre trois axes ou fils directeurs :

- Le CLEA et l’éducation artistique (sur le territoire mais également au delà)

- Le territoire et ses mutations (politiques, urbaines, sociales)

- Les habitants et leurs pratiques

L’enquête s’est déroulée de différentes façons :

- par des entretiens, nombreux avec les acteurs du CLEA et du territoire et au delà. Elus, agents, artistes, 

associations, structures sociales, scolaires et culturelles, enseignants… ce sont plus de 50 personnes qui 

ont été rencontrés par l’équipe au cours des 4 premiers mois de travail

- par de nombreuses journées de repérage et d’arpentage du territoire qui ont permis de constituer une 

documentation sensible de ce territoire et de mieux comprendre la réalité du terrain

- par une recherche documentaire qui a permis une bonne connaissance du territoire et la constitution 

d’une bibliographie riche sur le territoire et les questions d’éducation artistique 

L’ensemble de ces éléments sont restitués dans différents outils conçus pour partager cette enquête et 

nourrissent les programmes d’action de la phase 2. Les outils de restitution sont constitués par une plate-

forme numérique qui restitue l’enquête et l’expérience-test (fabriqueduclea.fr) et un jeu, qui nous sert en 

cours d’étude à partager les questions qu’on nous a retournées et que nous nous sommes posées ; au-de-

là, ce jeu pourra constituer un livret d’accueil sur le territoire le jeu du CLEA. 

La représentation de ces données aboutit à une lecture du territoire en fin de phase 1, avec des constats 
et des hypothèses, qui sont testés à travers une expérience-test et travaillés avec le groupe réuni dans le 

cadre du workshop prospectif. 

En plus d’offrir cette lecture du territoire et des enjeux, l’enquête crée d’autres effets. Elle mobilise ou pas 

les services, élus, acteurs du territoire et permet de dresser un tableau des forces vives. 

III. Les constats permis par l’enquête 

Nous présentons ici de façon synthétique ce que nous avons vu, entendu, lu. C’est à partir de ces constats 

que nous allons bâtir des hypothèses et perspectives en phases 2 et 3. 

1) Le CLEA et les enjeux de l’éducation artistique sur le territoire 

• L’imbrication d’objectifs différents
Le CLEA est décrit, suivant les différents interlocuteurs et acteurs, comme

- un outil d’éducation artistique sur un territoire, à destination de publics éloignés 

- un outil pour apprendre à travailler ensemble

- un outil transversal de politique territoriale

Ces objectifs répondent à des visions et servent des acteurs ou des publics différents. Ils peuvent se 

combiner ou au contraire s’exclure suivant la façon dont le dispositif est approprié et mis en œuvre. Les 

personnes interrogées font également le constat d’une grande confusion parmi les différents dispositifs 

d’éducation artistique existants, notamment au niveau des publics jeunes4. Les artistes du CLEA ont par-

fois l’impression de saupoudrer leurs projets à droite à gauche auprès des publics à toucher, pour cocher 

des cases, se retrouvant par exemple à animer des TAP.

4 Pour en citer quelques-uns, de façon non exhaustive : au niveau des communes TAP (Temps d’activités 
périscolaires) ou NAP (Nouvelles Activités Périscolaires) qui proposent entre autres des activités ou ateliers 
de pratique artistique, souvent mis en œuvre par les acteurs associatifs ou les structures municipales ; dans 
le cadre de l’Education nationale, Ecole et Cinéma, Collège au Cinéma mis en place en partenariat entre les 
collectivités, la DRAC, l’Education nationale, avec le CNC ; autres dispositifs d’EAC proposés par les conseils 
départementaux et régionaux dans les collèges et les lycées ; contrats éducatifs locaux et projets éducatifs 
territoriaux mis en place par les collectivités avec l’Education nationale, la Politique de la ville, la Direction 
départementale de la Cohésion Sociale, sans mentionner toutes les initiatives d’action culturelle et de pra-
tiques artistiques portées par les institutions culturelles et scientifiques du territoire concerné…
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•La question de la coordination et au-delà de la médiation 
De façon récurrente reviennent des remarques concernant l’aspect chronophage du précédent CLEA, le 

manque de moyens en interne pour répondre aux besoins d’organisation et de coordination. Plus large-

ment de nombreux interlocuteurs institutionnels comme associatifs déplorent le manque de ressources en 

médiation, dans le champ de l’action culturelle comme plus généralement dans le lien aux populations. 

On distingue les missions de coordination (entre les équipes des villes, les structures d’accueil, les artistes) 

et de médiation (lien avec les publics), mais globalement les deux sont essentielles car l’artiste ne peut pas 

tout faire tout seul. Son action est plus intéressante quand elle est accompagnée, c’est-à-dire aussi bien 

anticipée que prolongée.

• L’échelle des moyens au regard de l’ambition et du territoire 
Ainsi la question des moyens est récurrente, qu’il s’agisse des moyens humains comme financiers.  Cer-

taines personnes entendues - coordinateurs, artistes comme enseignants - parlent même de bénévolat. Du 

fait de ses contours ouverts, le CLEA se prête à des projections diverses ; en ressort un effet de dispropor-

tion entre le dispositif et ses moyens existants, l’ambition et l’étendue du territoire. Par ailleurs, on relève 

une grande disparité entre les communes concernées, en termes de moyens, d’équipes, comme de nombre 

d’habitants. 

• Le portage politique
On a beaucoup entendu que les élus étaient tenus à distance du dispositif. Nous avons pu échanger avec 

six d’entre eux, principalement maires et adjoints municipaux à la culture5. Globalement le niveau de 

connaissance du CLEA est faible de la part des maires, plus investi du côté des élus à la culture. Il est avant 

tout centré sur la question des jeunes publics, notamment scolaires, et sur l’expérience de spectateur qui 

est perçue comme « à construire » pour ces enfants, un des enjeux principaux du CLEA pour les élus se-

raient donc de former des « citoyens spectateurs », pour reprendre un terme utilisé. Le lien entre le dispo-

sitif et les enjeux de territoire est très peu mis en avant, que ce soit les enjeux relatifs à l’aménagement du 

territoire ou à des problématiques sociales. Enfin la vision est avant tout centrée sur la commune, échelle 

qui semble largement faire consensus en termes d’action culturelle ; peu d’élus se projettent sur la nouvelle 

échelle communautaire qui certainement du fait de sa création récente est essentiellement vue comme un 

cadre de mise en cohérence et de gestion des équipements culturels plutôt qu’un espace porteur d’identi-

té et d’appropriation pour le territoire. 

• La question des métiers et la nécessité de la formation 
Un grand nombre d’interlocuteurs décrit le mélange des métiers : quel rôle dévolu à l’artiste, à l’animateur, 

au travailleur social, à l’acteur culturel ? Par ailleurs la question de la formation revient très souvent sans 

doute en raison d’une grande disparité des services culturels sur le territoire, à travers l’intérêt pour le pro-

gramme mis en place par le Conseil départemental et le CNFPT. Depuis 2013, il a bénéficié à une trentaine 

de personnes sur le territoire (animateurs, éducateurs, agents). Ce programme est un premier niveau de 

sensibilisation plus que de formation, il mérite qu’on capitalise dessus pour le futur CLEA, de façon élargie. 

En effet plusieurs interlocuteurs soulignent la nécessité de la formation professionnelle à tous les échelons, 

cadres et élus compris. Or le CLEA lui-même peut être vu comme une opportunité de formation par le 

projet et l’expérience. Le sujet principal de la formation est le point suivant : la collaboration. 

• La collaboration 
Le CLEA est systématiquement présenté comme un dispositif qui permet une collaboration – parmi les 

mots-clefs utilisés par les membres du COPIL pour décrire le CLEA, reviennent les termes de « partage », « 

échange », « réseau », « partenariat »... Or dans les faits, on constate une relative autonomie des communes 

et des acteurs, des difficultés à travailler ensemble, même si l’envie et la volonté sont présentes. Or faire « 

avec », c’est le propre du CLEA, pas seulement à l’échelle intercommunale, mais aussi dans la relation entre 

artistes, villes, référents, participants. Faire « avec » le territoire pose la question de l’implication d’acteurs 

au-delà du champ culturel, notamment les services communaux en relation avec les populations et les 

problématiques territoriales, mais aussi les acteurs associatifs ancrés sur le territoire et impliqués dans les 

questions d’éducation artistique, d’éducation populaire depuis longtemps, qui complètent utilement le 

point de vue. 

5 M. Alain Louis, maire de Goussainville et Mme Claudine Flessati, son adjointe à la culture et à l’éducation artis-
tique ; M. Christian Balossa, adjoint au maire de Villiers-le-Bel, délégué à la culture ; M. Jean-Pierre Blazy, dépu-
té-maire de Gonesse et élu communautaire à la culture ; M. Maurice Lefèvre, maire de Garges-lès-Gonesse et Mme 
Liliane Gourmand, adjointe aux affaires culturelles.
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• Les publics et le rapport au milieu scolaire 
A ce jour, les publics concernés par le CLEA et plus généralement par les dispositifs d’éducation artis-

tique sont avant tout les publics scolaires. Il y a quelques exceptions de communes qui mettent en place 

le CLEA sur le hors temps scolaire, mais là encore ce sont les publics jeunes qui sont concernés. L’idée de 

l’éducation artistique accompagnant tous les âges de la vie est bien mise en avant par certains dans nos 

entretiens, mais face à la jeunesse de la population sur ce territoire, on comprend les enjeux à s’adresser à 

ces publics. De nombreux enseignants ont souligné l’aspect bénéfique du CLEA, mais comme le serait tout 

dispositif invitant des artistes à intervenir dans les classes. Là encore on retrouve la nécessité de bien défi-

nir l’espace d’intervention de ce dispositif, en complémentarité d’autres qui peuvent être mieux adaptés au 

cadre scolaire et aux attentes des enseignants. L’intérêt de la présence d’un partenaire comme Cultures du 

Cœur peut être de mobiliser des structures d’accueil de résidences au-delà du champ éducatif. Le CLEA 

peut s’adresser à tous les professionnels en charge des services à la population – orientation confirmée par 

la formation mise en œuvre avec le CNFPT. 

Enfin le rapport à l’Education nationale fait l’objet de commentaires de la part d’élus ou de coordinateurs, 

qui constatent un manque d’engagement dans le projet en tant que partenaire. Pourtant la question de 

l’éducation fait sens sur ce territoire, au-delà du strict cadre scolaire, par exemple à travers le projet de 

musée de l’éducation porté par la ville de Gonesse. 

Si nous avons constaté que le CLEA a touché de manière effective un public jeune, sa mise en œuvre au-

près de professionnels en charge de publics adultes et potentiels relais de l’EAC est restée à l’état d’es-

quisse. 

• Les typologies de pratiques artistiques 
Au lancement du CLEA sur le territoire de l’Est du Val d’Oise, l’appel à candidatures était essentiellement 

destiné aux compagnies de spectacle vivant déjà engagées dans des activités de production et diffusion 

sur le territoire, notamment à travers les réseaux existants (Escales en Val d’Oise, CirquEvolutions, Festival 

théâtral du Val d’Oise). A partir de 2014, il a été diffusé plus largement puis s’est ouvert à toutes les dis-

ciplines, en introduisant une thématique pour les résidences-missions (« Ma place dans le monde », décli-

née en trois sous-thématiques : « la citoyenneté », « l’individu/le groupe », « passé/présent/futur »). Les 

trois résidences issues de ce dernier appel à candidatures sont décrites comme plus riches, notamment la 

dimension très participative du projet de Pierre Estève, mené sur les communes de Garges-lès-Gonesse et 

Villiers-le-Bel, avec des occurrences fortes dans l’espace public sous un format d’installation. La visibilité 

et le partage sont mis en avant par différents interlocuteurs. Il faut noter, sur cette résidence, l’implication 

très forte de la ville de Garges sous la forme d’importants moyens complémentaires. 

On remarque ainsi la réussite d’actions hors les murs, par conséquent l’intérêt de pratiques artistiques 

prêtes à s’ouvrir sur le territoire et les pratiques des participants. Ce qui fait la richesse du dispositif du 

CLEA c’est cette dimension d’échange de pratiques, qui suppose chez les artistes sélectionnés une capaci-

té à prendre en compte les pratiques culturelles du territoire en même temps que ses spécificités. 

Du point de vue des réalisations, nous entendons beaucoup d’interrogations sur le terme de « geste ar-

tistique », dont les artistes avouent ne toujours pas comprendre ce que c’est. En revanche, ils disent bien 

cerner la spécificité du CLEA, la résidence-mission et la mission de « faire avec ». Le CLEA amène des dis-

positifs négociés pour faire projet commun. Un photographe, investi actuellement sur son troisième CLEA 

sur un autre territoire, présente l’objectif en termes simples : « ce qui est important c’est d’amener les 

gens à être fiers du projet. On va discuter, faire, refaire. Ça se travaille ». Selon lui, ce qui se met au travail, 

le processus de discussions et de négociations est essentiel, mais le résultat final aussi, qui doit être fort 

en termes de rendu pour permettre une adhésion au projet commun, qui passe par une adhésion à l’objet 

commun. 

• Le point de vue des artistes
Parmi les artistes rencontrés, certains sont extérieurs au territoire et ont été impliqués dans une ou plu-

sieurs résidences-missions de 3 mois. Le dispositif est décrit comme positif en ce qu’il permet de co-

construire avec les ressources d’un territoire, de ne pas arriver avec un projet clé en main mais de se laisser 

influencer par ce qu’on découvre sur place. De façon plus précise, les expériences qui ont bien fonctionné 

sont souvent liées au binôme formé par l’artiste et le référent (professeur, animateur…). Les points plus 

sombres sont le manque de bilan à l’issue de la résidence, qui donne le sentiment que quelque chose s’est 

mal passé en l’absence de retour, le manque de partage avec d’autres artistes en résidence. Si le CLEA est 
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avant tout un dispositif d’EAC, c’est également un dispositif de soutien à la création vivante et à la pro-

fessionnalisation des artistes. Plusieurs artistes ont l’impression de répondre à des demandes nombreuses 

et complexes, qui donnent la sensation de cocher les cases souvent au détriment de l’action artistique à 

construire. Le travail à fournir pour préparer les ateliers est conséquent et souvent les équipes des villes 

étant débordées, ils se retrouvent en charge de la coordination en direct avec les structures. Le manque 

de coordination entre les équipes des villes, les structures d’accueil et l’artiste revient souvent, ainsi que la 

complexité de travailler entre services au sein d’une commune, encore plus entre communes. 

Des collectifs artistiques ou des artistes implantés sur le territoire ont également été entendus. Les diffi-

cultés à rencontrer le public, même en étant établi dans le temps, couplées au manque de médiation au 

niveau des communes pousse à inventer des ressources nouvelles, notamment de nouvelles alliances avec 

les acteurs du champ social. La confusion entre les missions, les métiers, les dispositifs, comme mentionné 

précédemment, est récurrente. Malgré les difficultés, c’est une certaine nécessité qu’on entend de la part 

de ces artistes qui se confrontent aux enjeux de territoire au sens vécu et cherchent à fabriquer du com-

mun. 

• Le point de vue des référents 
Sont ici nommés « référents » les personnes qui coordonnent un groupe, accueillent un artiste en contact 

direct avec un groupe. C’est le terme généralement employé dans les CLEA. Il est à noter que sur ce terri-

toire sont désignés comme « référents » des personnes en charge de la coordination, aux côtés du Dépar-

tement, notamment directeurs/directrices d’action culturelle ou de structure culturelle, qui ont coordonné 

les résidences-missions sur le terrain. Cette collusion des termes renvoie à une collusion des missions : 

c’est parce que le Département est coordinateur mais à distance du terrain que des coordinateurs intermé-

diaires émergent, désignés comme référents puisque le rôle de coordination est déjà occupé. 

On peut classer en deux groupes les référents rencontrés, qui sont directement en contact avec les publics 

ou bénéficiaires du dispositif : ceux qui relèvent de l’Education nationale et les autres. Il n’a pas été évident 

de rencontrer des « publics » mais les référents nous éclairent sur la réception des résidences-missions par 

les participants. 

Parmi les points positifs, on relève avant tout l’accueil d’une personne physique, un artiste, qui vient parfois 

de loin pour partager quelque chose. Cette intrusion du monde extérieur dans la salle de classe ou dans la 

structure est décrite comme une bouffée d’oxygène. De la même façon, les occasions de sorties offertes 

par le CLEA sont vécues comme de « petits voyages ». Enfin l’occasion de pratiquer concrètement quelque 

chose est appréciée par les participants : l’accès à un métier, le partage d’une pratique. Le CLEA regroupe 

éducation artistique, accès à une pratique et sortie culturelle, pour plusieurs enseignants c’est ce qui fait sa 

force, surtout quand le travail entre l’artiste et l’enseignant référent se passe bien. 

A côté, les personnes interrogées décrivent également un travail considérable qui n’est jamais mentionné 

dans le cadre du CLEA, qui consiste à préparer, puis à reprendre, développer le travail réalisé pendant les 

résidences-missions. Les difficultés rencontrées pour organiser des sorties sont un obstacle : problèmes 

d’accès à des moyens de déplacement, problèmes de budget alloué aux sorties, étendue du territoire et 

limites du réseau de transport en commun, entraves dues au plan Vigipirate… La mobilité est compliquée 

dans le cadre du CLEA, comme de façon plus générale sur le territoire. 

Dans le cas précis de publics dits « non captifs » puisque hors milieu scolaire, publics souvent fragiles 

(c’est le cas par exemple des participants de l’Ecole de la Deuxième Chance ou de l’IME Henri Wallon de 

Sarcelles) les enjeux sont un peu différents. La mobilité loin du quartier peut être perçue de façon néga-

tive, alors qu’il y a au contraire des enjeux à proposer des activités et des regards renouvelés sur l’espace 

public proche de soi, dans un objectif de changer le regard et travailler l’appréhension du territoire vécu. 

Par ailleurs ces groupes posent la nécessité pour les artistes intervenants de s’ajuster sans cesse, il ne 

s’agit pas de groupe fixe et il faut faire avec cette donnée, ainsi qu’avec une plus grande flexibilité horaire. 

Dans les quelques exemples de groupes hors milieu scolaire l’expérience a été vécue comme très positive 

et les structures souhaitent réitérer l’expérience. 

On note que globalement les référents de groupes sont très demandeurs d’interventions extérieures et 

qu’elles sont bien reçues par les bénéficiaires. Néanmoins pour qu’elles soient profitables pour l’ensemble 

des acteurs, il est important de bien poser le cadre et les attendus ainsi que de veiller à la coordination du 

dispositif. 
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2) Le territoire 

Les différentes études prises en compte (voir bibliographie) couplées aux entretiens et à nos observations 

de terrain permettent de dégager certains constats sur ce territoire.

Un territoire difficile à saisir
Tout d’abord le périmètre du territoire est complexe à saisir. Les 8 communes sur lesquelles s’est porté le 

CLEA précédent sont toutes situées à l’Ouest de la plateforme aéroportuaire de Roissy Charles de Gaulle. 

Cette plateforme énorme, la 8ème au monde par sa taille, marque fortement le territoire, dans son paysage 

comme dans son organisation. On comprend dès lors l’intérêt de replacer cette infrastructure majeure au 

centre dans l’observation de ce territoire. C’est le périmètre du Grand Roissy, qui est largement plébisci-

té par les urbanistes et les aménageurs comme étant le plus pertinent pour penser le développement du 

territoire de façon cohérente et articulée. Le problème est que cette échelle n’existe pas dans les repré-

sentations courantes et que son immensité la rend encore plus difficile à percevoir. Le Grand Paris a déjà 

beaucoup de mal à se faire comprendre des citoyens, le Grand Roissy semble encore plus difficilement 

appropriable, car il regroupe des lieux qui se méconnaissent totalement et qui se sont développés sans 

relations directes, se mettant même pour certains des bâtons dans les roues au fur et à mesure de leur 

évolution (ce qui se traduit par ce mode de développement très peu structuré qui caractérise le territoire). 

L’ensemble de ces questions d’échelles, de périmètres, de frontières est dès lors un enjeu majeur du terri-

toire et de la nouvelle communauté d’agglomération et une perspective possible pour le CLEA.

Un territoire de contrastes
On est ici dans l’hyperbole la plus importante entre tout ce qui est projeté sur ce territoire et sa réalité. 

Lire les nombreuses études menées sur le Grand Roissy donne le tournis tant les chiffres sont importants. 

Comme l’annonce l’IAU sur son site internet : « sur cette terre d’initiatives et d’expérimentations, dans les 

quinze ans à venir plus de 25 projets majeurs sont appelés à voir le jour, totalisant des dizaines de milliers 

de nouveaux emplois et mobilisant plus de 15 milliards d’euros d’investissement. » C’est un des sites de 

projets majeurs du territoire francilien, et pourtant quand on fréquente les lieux la réalité est toute autre. 

Les locaux d’activités se succèdent avec les pancartes « Bureaux à louer », les taux de chômage sont par-

mi les plus importants avec certains quartiers où ils atteignent plus de 40%, plusieurs quartiers semblent 

sous-équipés… Si le dynamisme économique du territoire est avéré, notamment et encore une fois grâce à 

l’aéroport, les retombées directes pour le territoire et ses habitants sont à nuancer – certes l’aéroport est 

une source d’emplois, mais souvent ceux-ci profitent davantage à des personnes extérieures au territoire 

étant données les problématiques de déplacement par les transports en commun, comme développé plus 

loin. C’est là une source d’attention accrue des politiques sur les nouveaux grands projets comme Europa-

city par exemple qui s’est engagé à créer des emplois localement. 

Autre contraste important : le développement des différentes villes présentes sur le territoire, quand cer-

taines sont marquées par un caractère fortement urbain, d’autres semblent encore appartenir à l’histoire 

rurale et se peuplent de zones pavillonnaires qui contrastent avec les grands ensembles. Si on élargit cette 

vision à l’échelle de la nouvelle communauté d’agglomération, ce contraste se trouve renforcé. Cette di-

chotomie entre une identité urbaine et rurale, entre toutes petites villes et villes moyennes, est un élément 

important de l’image de ce territoire qui a trait à son histoire et son évolution, c’est un axe intéressant de 

travail pour le CLEA.

Un territoire marqué par l’économie et les flux
Nous sommes saisies par l’importance consacrée au champ marchand et économique sur ce territoire. 

Certes nous sommes ici sur un hub « en liaison direct avec la mondialisation », principale porte d’entrée sur 

l’économie et le marché européen. Penser la fluidité et les échanges marchands marque tout le développe-

ment du territoire, de l’aéroport aux plateformes logistiques, des centres commerciaux au développement 

autoroutier… et cela semble presque se faire au détriment de la notion d’habiter ou de résider. Il est intéres-

sant d’observer le nombre de projets de centres commerciaux programmés (nouveaux centres ou exten-

sions, tous éloignés des zones d’habitation) dans les années à venir, de même que de noter le nombre 

de surfaces de bureaux qui vont être construites à l’avenir. En parallèle et malgré les besoins cruciaux en 

termes de logement, les chantiers de construction de logements neufs sont beaucoup moins nombreux, 

bien qu’il faille noter les programmes ANRU et l’éco-quartier de Louvres. Cela s’explique notamment par 

la zone d’exposition au bruit (PEB) qui couvre une grande partie de ce territoire et qui favorise plutôt la 

construction d’équipements ou d’infrastructures6. 

6 À ce sujet, il faut noter que les règles encadrant la construction de logements dans les zones soumises 
au PEB ont été récemment assouplies mais que les opérations rendues possibles restent complexes du fait 
des contraintes qui continuent à peser sur ces zones.
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Toujours est-il que les logements manquent pour les habitants actuels (très forte démographie) comme 

pour les nouveaux habitants que le territoire souhaiterait attirer pour créer plus de mixité. Cet enjeu entre 

dans une stratégie de valorisation du territoire qui, si elle est bien un enjeu pointé dans les études, connaît 

peu de cadres concrets de mise en œuvre (voir la carte des enjeux et des projets).

La question des flux et de la mobilité qui va avec la notion d’échanger et de commercer est également 

primordiale. Encore une fois, l’aéroport, porte d’entrée du territoire national, revient mais aussi l’omnipré-

sence des infrastructures routières très présentes sur le territoire dont le développement accéléré depuis 

les années 70 a été marqué par l’automobile et les modes d’organisation induits. C’est pourtant un des ter-

ritoires que l’on a le plus de mal à traverser, notamment en transport en commun, tous les récits que nous 

avons collectés au cours des entretiens évoquent ces difficultés quotidiennes. C’est par exemple le drame 

des habitants tout proches de Roissy Charles de Gaulle qui doivent passer par Paris s’ils veulent travailler 

à l’aéroport, et en horaires décalés faire appel au co-voiturage ou à des propositions innovantes comme 

Filéo, navette qui remplace les lignes de bus sur les horaires de nuit. De nombreux projets sont mis en 

place pour renforcer les transports en communs sur le territoire (Grand Paris Express, BHNS, Téléphérique, 

Charles de Gaulle Express…) et favoriser les déplacements est-ouest (Avenue du Parisis). 

Cette question des échanges et des flux est un des enjeux de travail pour le CLEA.

Un territoire monde
Ici encore, cela pourrait être une métaphore de l’aéroport. Nous avons été marqués au cours de nos par-

cours et rencontres sur le territoire par la richesse et la diversité culturelle des villes. De très nombreuses 

communautés7 cohabitent sur ce territoire, certaines implantées depuis longtemps, d’autres beaucoup plus 

récentes, ayant parfois des difficultés avec la langue française. Ce qui est étonnant c’est que cette diversité 

multiculturelle est très peu présente dans les études sur le territoire comme dans ses représentations. Cela 

peut constituer un enjeu fort du CLEA, à développer. 

Il y a également là un enjeu pour une nouvelle communauté d’agglomération de faire territoire. Dans un 

contexte très hétérogène, avec un contexte de création compliqué, ça n’est pas une évidence. C’est là que 

la culture a une carte à jouer, pour faire territoire, construire l’identité et l’appropriation de cette nouvelle 

échelle. Au-delà de la question des équipements culturels, on peut souhaiter s’appuyer sur des  dispositifs 

plus souples et plus transversaux, là aussi le CLEA a une carte à jouer. 

3) Le CLEA ailleurs

L’enquête s’est étendue à d’autres territoires, pour prendre la mesure d’autres CLEA mis en œuvre en 

Ile-de-France et ailleurs. Nous avons ainsi écouté les initiateurs et/ou coordinateurs des CLEA de la com-

munauté d’agglomération de Grand Paris Seine Et Oise, du territoire d’Est Ensemble, des communes de 

Colombes/Nanterre, ainsi que des Hauts de France et un artiste ayant mené trois résidences-missions dans 

le cadre du CLEA – sur le Sud Essonne, sur Massy/Palaiseau et un autre en cours sur le territoire de Grand 

Paris Seine et Oise.

• Les grandes tendances 
Partout les questions d’organisation et de moyens sont posées, soit parce que les moyens manquent et 

que le dispositif est décrit comme chronophage, soit que des réponses en termes d’organisation et de 

structuration aient été apportées, grâce à des moyens humains dépassant largement les moyens alloués à 

l’artistique. 

Le CLEA est décrit par tous comme un dispositif qui met les équipes au travail, les pousse à s’interroger, 

qui permet d’expérimenter les pratiques professionnelles notamment dans l’articulation entre services, 

la coopération intercommunale et entre collectivités (communes/agglomération), avec plus ou moins de 

succès. 

7 Nous employons ce terme à dessein, qui peut faire débat dans le contexte politique actuel. Il nous semble important 
d’affirmer les spécificités culturelles des habitants d’un territoire, dans une perspective de mise en capacitation de 
chacun. Le terme de communautés dans le vocabulaire anglo-saxon renvoie à celui de groupes de publics, mis en 
cohésion par une même appartenance culturelle ou de voisinage ou d’intérêts partagés… C’est ainsi que nous souhai-
tons l’employer. 
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• Les spécificités 
- Du point de vue de la stratégie adoptée par rapport à ce dispositif et son lien aux politiques territoriales, 

on note le cas de la communauté d’agglomération de GPSEO qui voit dans le CLEA une réponse culturelle 

immédiate au lancement de la communauté urbaine. Les élus communautaires, Président et VP culture, 

ainsi que le directeur de cabinet ont œuvré à mettre en œuvre une opération de communication autour de 

la restitution du CLEA précédent8. C’est essentiellement au niveau communautaire que se fait le portage 

politique, le niveau d’appropriation municipal restant à travailler hormis le cas de deux communes à l’ori-

gine du dispositif (les Mureaux et Meulan). 

Le territoire d’Est Ensemble de son côté a mis en place une première année de préfiguration du CLEA avec 

une résidence-mission sur deux villes en 2015/2016 une fois l’intérêt communautaire défini et la structura-

tion technique établie, avant de l’étendre à trois résidences sur quatre villes. Le temps de la structuration 

ne semblait pas compatible avec le temps du projet, notamment pour des raisons évidentes de disponibili-

té de personnel.

Au regard de l’expérience du CLEA sur la ville de Colombes et sous l’impulsion d’une nouvelle DAC à la 

ville de Nanterre, les deux villes de Colombes et de Nanterre se sont récemment associées afin de coor-

donner ensemble un CLEA intercommunal autour d’une problématique commune aux deux villes, la ques-

tion des mutations urbaines. D’un point de vue structurel, chacune des villes s’est engagée à accompagner 

2 résidences-missions par an en s’appuyant pour chacune des villes sur le travail d’un coordinateur CLEA, 

de deux structures culturelles référentes et d’un partenariat commun avec la DRAC, le Conseil Départe-

mental des Hauts de Seine ainsi que la Direction des services départementaux de l’éducation nationale 

des Hauts-de-Seine. Soit à l’échelle intercommunale, deux villes, 2 coordinateurs et 4 structures référentes 

pour accueillir chaque année 4 résidences-mission autour d’une thématique commune. Ce partenariat 

entre les villes encourage rencontres et transversalités entre les différentes démarches artistiques et la 

diversité des activités des structures référentes doivent être points de jonction ou d’étape des quatre ré-

sidences-missions. Aussi la proximité géographique des deux villes et notamment de deux des structures 

référentes est un facteur qui doit favoriser la circulation des artistes, des projets et des publics.

- En termes d’appropriation par le territoire, la coordinatrice du CLEA sur le territoire de GPSEO décrit 

deux démarches parallèles : la mobilisation des maires et des services, largement invités à rencontrer les 

artistes dans des moments forts de communication autour des lancements et des restitutions des rési-

dences-missions, à côté de laquelle est menée une démarche de terrain au plus près du territoire, pour ren-

contrer les acteurs sociaux notamment et infuser le CLEA dans les diverses sphères professionnelles. Dans 

le cas d’Est Ensemble, le CLEA est très porté par l’Etablissement public territorial, moins approprié par les 

communes qui sont associées à l’élaboration des cahiers des charges et au choix des artistes. Ce manque 

de mobilisation est décrit comme compliqué surtout car il crée peu de relais sur le territoire.

À Nanterre et Colombes, le portage est communal et intercommunal, sur un petit périmètre, avec un 

nombre d’acteurs réduit qui facilite la collaboration entre ces deux échelles. D’un point de vue pratique le 

DAC et le coordinateur de chaque ville se chargent de tout l’administratif, de la communication avec les 

partenaires et les futurs bénéficiaires et de l’accompagnement de l’artiste durant la phase d’appropriation. 

Les structures référentes sont lieux-ressources pour les artistes et relais pour la diffusion de leur œuvre et 

la réalisation d’actions avec les habitants. 

- Les enjeux de territoire apparaissent fortement dans le cas de GPSEO, à travers la thématique de la 

Seine sous laquelle s’inscrivent les résidences-missions en 2016/2017, dans l’objectif de faire territoire sur 

cette agglomération à 73 communes, la plus grande de France. Est Ensemble a fait le choix d’intervenir 

sur des quartiers politique de la ville, sur lesquels il y a peu d’intervention culturelle et souvent situés entre 

deux communes. Pour autant l’appel à candidatures est centré sur un thème relativement décontextualisé : 

mythe et mythologies dans nos quartiers. 

À Nanterre et Colombes, la problématique commune aux deux villes des mutations urbaines est apparue 

comme une opportunité pour la mise en œuvre du premier CLEA intercommunal en 2016/2017. Toute-

fois au regard des thématiques futures évoquées, les enjeux de territoire ne seront pas le point de départ 

exclusif. Des liens avec l’histoire et avec l’actualité sont à ce jour envisagés. Par ailleurs les deux communes 

souhaitent développer le CLEA au sein des équipements culturels mais également dans l’espace public.

- Du point de vue des publics concernés, le choix fait par Est Ensemble tranche avec la plupart des CLEA 

puisqu’il a été décidé de se porter sur le hors temps scolaire. Cette orientation est décrite comme compli-

quée, notamment en raison des difficultés à créer l’appropriation par les animateurs, peu formés, très mo-

biles, ce qui est un frein à la construction de relais fiables pour les publics. Sur le territoire de GPSEO, les 

8 « La culture est l’un des leviers de construction d’une identité territoriale commune. L’éducation artistique, 
parce qu’elle favorise l’accès à la culture, est de ce fait un axe à privilégier », résume Philippe Tautou lors de 
l’événement « le CLEA ouvre les portes de la culture », à la Médiathèque des Mureaux.
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profils de groupes restent avant tout les scolaires et périscolaires. Si s’annonce une vraie volonté politique 

de toucher des groupes éloignés de la culture, le cœur de cible reste les publics jeunes et il ne s’agit pas 

de se couper des scolaires.

Le retour d’Olivier Pasquiers, photographe ayant mené trois CLEA, est à mettre en regard de ces constats. 

Pour lui le CLEA est le seul dispositif qui permette de faire des résidences dans le champ de l’implication 

sociale et politique. Pour cela, il fuit le contexte Education nationale, cherche à monter directement les 

groupes de participants, avant tout des publics fragiles, avec lesquels il établi des contacts directs. 

À Nanterre et Colombes, l’objectif est d’accompagner l’expression artistique des habitants, en particulier 

celle des jeunes (adolescents, jeunes adultes). 

- Enfin on note sur le territoire de GPSEO la mise en place d’outils de communication et de médiation 

: un réalisateur accompagne les résidences-missions afin de les documenter et construire un discours 

stratégique ; une résidence-mission transversale a mission de documenter les autres ; des malles péda-

gogiques sont mises en place pour permettre d’accompagner les référents dans le travail au-delà de la 

présence des artistes.

III. Les perspectives 

À partir de ces constats, nous avons formulé des hypothèses de travail et des thématiques que nous expé-

rimentons dans le cadre de l’expérience-test qui se déroule avec les communes de Fosses, Louvres, Marly-

la-ville entre le 20 février et le 11 mars. 

Les résultats de cette expérience seront partagés dans le cadre du workshop prospectif du 14 mars, 

ainsi que les perspectives que nous formulons ci-dessous, enjeux concrets à partir desquels bâtir le futur 

programme de résidences-missions. À ce stade il s’agit d’esquisses, amorcées pour nourrir le travail de 
co-construction de la phase 2, et qui seront développées en phase 3. 

1) CLEA : contrat local d’éducation artistique. Et si on repartait du contexte local ?  

La question du territoire est au cœur du CLEA, dispositif qui associe la DRAC et les collectivités à partir 

d’un diagnostic de territoire. C’est à partir de là que l’on peut clarifier sa position dans l’écheveau dispo-

sitifs d’intervention en éducation artistique et culturelle. L’enquête montre que la combinaison entre les 

dimensions artistique, culturelle et sociale fait la force du dispositif, qui plus il sera ancré et mieux il saura 

convaincre. 

Cela suppose dans la rédaction des appels à candidature du futur CLEA de partir du territoire, de la socio-

logie des villes, des besoins du terrain et des perspectives offertes par des projets urbains, sociaux, envi-

ronnementaux existants. Partir éventuellement des demandes, par exemple sur le modèle du programme 

des Nouveaux Commanditaires9, en voyant comment les résidences-missions pourraient répondre à des 

demandes formulées par des groupes précis. La configuration proposée pour l’expérience-test peut être 

à prototyper : plusieurs communes s’associent autour d’une thématique, d’un besoin qui fait l’objet de la 

rédaction d’un appel à candidatures… 

L’expérience-test menée en février-mars propose également de partir d’une thématique ancrée qui ren-

contre aussi une thématique globale dans le développement de ce grand territoire : la question des gares 

et au-delà celle de la mobilité, des déplacements, des transports. Au-delà de cet exemple, l’étude aboutit 

à la mise en place d’un réservoir de thématiques : des thématiques générales qui concernent l’ensemble 

du territoire mais qui peuvent être déclinées de façon locale. Elles portent une dimension intercommu-

nale dans la mesure où elles peuvent concerner plusieurs villes ; elles caractérisent le territoire et sont 

porteuses d’identité sur ce grand ensemble en train de se former ; elles constituent autant d’amorces de 

récits, à disposition pour les futurs appels à candidature. Chacune place la question des usages, donc des 

habitants au cœur du dispositif. A ce stade, nous proposons les thématiques suivantes, développées sur 

la plateforme fabriqueduclea.fr sous la forme de récits : traverser, commercer, travailler, grandir, vivre aux 

portes du ciel, résider entre ville et campagne, fouiller, accueillir… 

9 Le programme des Nouveaux Commanditaires est porté par la Fondation de France. Il vise à ouvrir 

la commande artistique à de nouveaux acteurs. Il permet ainsi à des groupes de personnes, de toutes 

origines et de tous milieux, de solliciter un artiste pour qu’il traduise leurs préoccupations à travers une 

œuvre installée dans l’espace public, hors des lieux habituellement dédiés à l’art : http://www.fondationde-

france.org/programme/nouveaux-commanditaires. Cet exemple parmi d’autres nous intéresse dans le sens 

où il part d’une demande. Il n’est pas unique en son genre et présente par ailleurs des limites dans la mise 

en œuvre du changement, le type d’artistes, d’œuvres ainsi que le format de collaboration entre les parties 

prenantes restant finalement assez classique.
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2) Pour définir des priorités : quels cahiers des charges, pour quels artistes, 
quels publics ? 

Faire « avec », c’est faire avec le territoire et avec ses habitants. Envisager l’éducation artistique dans sa 

dimension de transformation sociale passe par une prise en compte par les artistes intervenants des pra-

tiques du territoire. Ainsi on s’inscrit dans un autre rapport aux « publics », en renouvelant les modes de 

relation entre œuvre, programmation culturelle et usagers. 

Cette position ouvre une réflexion sur les droits culturels : dans la lignée des théories sur les droits hu-

mains, il s’agit d’accroître en chacun sa capacité à occuper une place dans le groupe social, ce qui peut 

se traduire dans le champ culturel par la capacité propre à générer et déployer son propre imaginaire, à 

travers ses pratiques propres. A partir de cette appréhension, c’est le rapport même aux publics qui peut 

être redéfini : de « publics cibles » ou « bénéficiaires », ils sont considérés comme des « participants ». Ce 

qui permet de faire évoluer l’idée du « geste » artistique vers celle de la co-construction d’une action artis-

tique. 

Dès lors le cahier des charges des résidences pourrait se formuler autour de certains objectifs et enjeux : 

il s’agit moins de disciplines que de types de pratiques et d’engagement. Il n’existe pas en Français d’équi-

valent au « Social Art Practice» ou « Socially Engaged Art Projects ». Il s’agit bien de ce type de pratique, 

dans lesquelles les « publics » sont partie prenante du processus créatif, devenant participants de formes 

de collaboration qui s’inscrivent dans des champs qui ne sont pas directement ceux de l’art. 

Dans cette acception, la question même de la médiation largement soulevée par nos interlocuteurs au 

cours de l’enquête évolue puisqu’il s’agit moins de mobiliser des publics pour assister à des ateliers que de 

partager une action avec des participants qui apportent leur contribution, leur propre pratique, leur imagi-

naire. 

Il y a enfin un enjeu primordial de faire avec la grande variété des personnes du territoire : celles très 

éloignées des lieux culturels, des lieux de formation. Si l’école est un cadre intéressant, il ne permet pas de 

toucher les jeunes et adultes éloignés ou empêchés pour des raisons linguistiques ou sociales.

3) Dans quelle organisation ? 

Les constats issus de l’enquête montrent que la question de l’organisation du CLEA est centrale : qui 

coordonne, qui participe, comment les différents services et communes travaillent ensemble ? Les points 

importants :

- approche transdisciplinaire, travail en transversalité entre services, croiser les différentes politiques secto-

rielles, importance de créer des groupes de pilotage stratégique et opérationnel mixtes

- mobilisation de relais 

- structuration d’une organisation, en gardant souplesse 

- formation professionnelle : une façon de répondre à la grande disparité entre les communes, rééquilibrer 

le territoire (un objectif intercommunal) 

4) L’éducation artistique comme vecteur pour une politique culturelle communautaire 

Dimension de politique territoriale du dispositif : le CLEA comme levier pour une compréhension du terri-

toire 

Un niveau de gouvernance intercommunale

Quelle inscription dans le cadre de l’agglo qui définit actuellement le périmètre de l’intérêt communautaire 

et qui travaille la question de l’identité de ce territoire ? 

L’éducation artistique comme élément spécifique, sur lequel fonder l’unité d’une politique communautaire. 

Double échelle : celle d’une politique culturelle fixée à l’échelle intercommunale et celle de la mise en 

œuvre du dispositif à petite échelle locale (coopération à 2 ou 3 communes) 

Nous sentons bien que l’échelle pertinente pour le futur CLEA est celle de l’agglomération, néanmoins 

il faudra du temps pour y parvenir. Idée du phasage, préfiguration d’un nouveau CLEA avec cette étude 

action. 
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Conclusion

Travail à partir de ces perspectives en groupe large (workshop) afin que les orientations viennent du terri-

toire.

Ce qu’on laisse à l’issue de l’étude-action :

- une plateforme numérique qui retrace l’étude-action, ses étapes, et peut servir d’outil pour documenter 

la suite

- un livret d’accueil pour les futurs artistes en résidence-mission : le Jeu du CLEA

- une feuille de route qui garantit la structuration et la souplesse, qui offre des pistes pour l’évaluation du 

dispositif par le groupe créé au cours de l’étude  
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ANNEXE 1 – Calendrier de l’étude 

septembre 

2016

octobre 

2016

novembre 

2016

décembre

2016

janvier

2017

PHASE 1: ENQUÊTER
1er comité de suivi 28/09

Prendre la mesure du territoire: 

analyse territoriale, études 

et recherches, rencontres ciblées

Mener un diagnostic sensible: 

typologies et lieux clés, usages 

et imaginaires, présence sur le terrain, 

rencontres fortuites

Poser la méthodologie phase 2, 

définir le principe de l’expérience-test 

sur un territoire pilote

COPIL de lancement 24/11

Etablir une cartographie culturelle et 

sociale: représenter les données de 

l’enquête, nourrir la plate-forme

Réception des candidatures 

pour l’expérience-test

9/01

Séance de discussion, choix du 

territoire pilote et de la thématique 

de travail

18/01

À l’issue de la phase 1

une enquête partagée 
sur la plate-forme en ligne, 
un territoire pilote identifié 
pour l’expérience test



La fabrique des utopies concrètes - Livrable phase 1 - enquêter - février 2017

17

À l’issue de la phase 3

la base du nouveau CLEA 
et un cahier des charges

février

2017

mars 

2017

avril - mai 

- juin 2017

septembre

2017

octobre

2017

novembre 

2017

PHASE 2: PROJETER UNE VISION (La Fabrique d’utopies concrètes)
2ème comité de suivi 7/02

Mener une expérience-test 

sur un territoire pilote

20/02 3/03 et 

10/03

Documenter et diffuser 

sur la plate-forme

Préparer le workshop, 

constituer le groupe fabrique

Travailler en workshop prospectif 14/03

Partage en comité de suivi 27/03

Participation au COPIL 
organisé par le Département

PHASE 3: DÉCLINER LES AXES OPÉRATIONNELS
Définir les grands principes suite 

à l’expérience-test et au workshop 

(enjeux, thématiques, acteurs, 

publics)

Présentation et amendement 
en comité de suivi

Conclusion en COPIL, format 
nouveau CLEA

À l’issue de la phase 2

une vision co-construite 
et partagée largement
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ANNEXE 2 – Carte des grands projets 
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ANNEXE 3 – Carte des entretiens
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